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HlTRODUCTION

1. L I ampleur et la persistance de la crise alimentaire en Afrique pendant
les deux derni~res decennies constituent actuellement une grave preoccupation
pour les qouvernerncnts africains ainsi que les communautes internationalGs •
La production alimentaire n'est pas en mesure do marcher de pair avec
llaccroissement dernoqraphique, et de nombreux pays du continent sont devenus
de plus en plus dependants des importations de denreas alimentaires et
tributaires de l'aide internationale.

2. L 'agro-cxportation africaine subi t de falion plus dure que d' autres pays
les contrecoups de la crise econornique internationale. Entre 1980 et 1985,
les prix des exportations agricoles ont chute de 34 , en dollars courants.
Bien que cette baisse soit mains forte que celIe des produits cerealiers
exportes par les pays occidentaux (45%) pendant la meme periode, cette
difference ne traduit pas une amelioration du pouvoir d'achat des pays
africains. II leur faut utiliser ces rcccttcs pour importer des produits
tout aussi importants les uns que les autres (et dont lea prix ne sont pas
en chute), afin de construire leurs economies et pour remb("l'lrSer leurs dettcs.

3. Sans doute qu 1a priori, on ne devrait pas dramatiser outre mesure un
tel effondrement des cours d'autant que nous sommes en periode de crise. En
realite copendant, la situation est plus grave pour beaucoup de pays africains
car les difficultes temporaires inherentes a la crise risquent fort de devenir
une impasse pour des raison a la fois economiques et politiques.

4. Ainsi I' Afrique au sud du Sahara a de plus en plus du mal a nourrir sa
population. La deterioration des termes de leurs echanges internationaux
et 1a profonde recession mondiale ont limite serieusement les recettes
d' exportations de la plupart des pays et ont en consequence sape leur capacite
dlimportation, notamment co denrees alimentair~s.

5. Certainement, 11 extraversion des economies africaines qui, au demeurant,
sont pour la plupart agricoles, et leur quasi-marginalisation progressive
dans lea echanges economiques intcrnationaux, plaident largement en faveur
d I un style de developpement auti-e que celui dans lequel ces pays evoluent,
et pour une recherche de l'autosuffisance alirnentaire a partir de la production
locale.

6. Cette situation de crise alimentaire persistante resulte de 11 interaction
et de la combinaison de plusieurs facteurs. Certainement des facteurs natur.els
tels la secheresse, les invasions acridiennes, 1es cyclones devastateurs dans
l'ocean Indien y contribuent pour une grande part. Mais d'autres causes d'ordre
structurel comme llinsuffisance de 1 'infrastructure, et d'ordre politique
expliquent egalement la deterioration de la situation alirnentaire, encore
exacerbee par les problemes des refugies, des personnes deplacees at des
conflits internes.

7. La crise economique a entraine une deterioration des conditions sociales
et economiques surtout dans les zones rurales qui se sont retrouvees dans
11 impasse et dans l'irnpossibilite de produire suffisamment de denrees
alirnentaires pour repondre dUX besoins de la population.
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8. Passant cn revue la situation economique de l'Afrique~ lars de la
preparation Cll Programme priorita ire de redressement econorniquG de 1 t Afrique,
1986-1990, los chefs d'Etat et de gouvernement africains ont reconnu que la
solution ~u developpement du continent incombe au premier chef a ses
gouvernem,mts et a ses ·peuples.

9. Dans;;a contexte, la. priori te absolue est accordec a la cooperation et
aI' integration economiques reconnues comnt€ etant la pierre angulaire de la
strateqie cl t 2lutonomie collective at de developpement autocentre pour la mise
en oeuvre entre autres du "Programme special d r action pour 1 f amelioration
de la situation alimentaire at la rehabilitation de l'agriculture en Afrique".

10. En effet, si les problemas de la production vivriere relevant bien
evidemment des politiques nationales, il n' en demeure pas moins qu' avec la
conjoncturc internationale actuelle. la cooperation entre les pays du continent
represante un instrument indispensable pour les pays pour accedcr a leurs
objectifs alimentaires~

11. A cet egard, dans la sous-reg1on de l' Afrique de l' Est et de l'Afrique
australe, qui fait: l' objet de co rapport, Ie debut <It;,;s annees 80 a VU 1a
creation de deux institutions sous-regionales, a savoir la Conference de
coordination pour Ie developpement de l' Afrique australe (SADCC) et la Zone
d'echanges prefercnti~ls des Etars de l'Afrique de I'Est et de l l Afrique
australe (ZEP). Cependant, il faut reconnaitre que les progres realises jusqu'a
ce jour dans Ie secteur alirncntaire sont quelque pcu limi~es.

12. Le sectcur do 11 alimentation et do l' agriculture est particulierement
prometteur pour une cooperation n§gionale ou inter-pays 9 Cette cooperation
economique dans Ie domaine alimentaire demeure pourtant un domaine r~lativement

neglige de la politique de developpoment des pays.

13. Ma1gre l'importance de l'agriculture dans Ie PIa at dans Ie commerce
0.xteri~ur, ce secteur restc marginalise dans les dotations budgetaires (moins
de 10' en moyonne). Une bonne partie de ccs dotations cst en realite orientee
vers llagro-exportation SO\lS forme d'~ subventions aux pesticides, enqrais,
etc. et represcnte sans nul doute un coOt pour I' Etat. Les depcnses de 11 Etat
sont. liees a SGS recettes qui provicmnent csscntie11emcnt de 1a fiscalite.
II est vrai qu I en dehors des sources nationa1es stricto sensu, 1a p1upart
de ces Etats rcgoivent des apports exterieurs SOUS forme de dons, subventions
etc~. On cornprend done aisernent que 1 'Etat cherche a "placer" des fonds dans
des secteurs qui perrnettent leur reconstitution; et done dans Ie secteur agro­
exportateur.

14. L I insuffisanee de I' assistance technique au paysan est, en dehors des
contraintes materiullcs de formation, une consequence de la loqique de
rcntabi1i.te economique de l l Etat. Les agents d'encadrement, avant d'etre
des consO'illers aupres des producteurs, sent des fonctionnaircs ~ Au point
de vue de l'Etat i ces fonctionnaires no sont p~oductifs veritablement que
dans Ie secteur agro-cxporta~eur et avec de plus performant ~e ces produits.

15. L'association entre cultures d'uxportation et cultures alimentair~s aurait
pu etra enrichissante du point de VUE pedologique a condition que les cultures

•
•
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associees n 'appauvrissent pas toutes deux 1e sol. r~alheureusement, cette
technique semble avoir longtemps ete rejetee par les responsables poli tiques

·de beaucoup de ces pays pour Ie motif qu'eUe diminue lea rendements des
• cultures d'exportation.

16. En plus, afin d'attenuer les consequences des aleas climatiques et
commerciaux qUi affectent serieusement leurs revenus et leur situation
alimentaire, les paysans sont progressivement passes de la mono-production
aux cultures associees ou ali assolement. 11 est it. noter que 1 t accroisseme:lt
de la productivi te sur l' exploitation est du davantage au gain d 1 experience
du paysan qu'auK facteurs tels que llutilisation d 1 intrants, at Ie developpement
des cultures de rente.

17. C'est dans ce contexte que 1a Commission economique pour i'Afrique a
inscrit dans son prograJr....ue de travail pour Ie biennium 1988-1989 una serie
d'etudes portant sur 1a cooperation sous-regionale dans Ie domaine de
11 agriculture avec l'objcctif d'assister les Etats membres a mieux prendre
conbcience de 1a necessite de mettre leurs efforts on commun pour atteindre
une auto5uffisance alimentaire collective et aussi nationale.

18 G Etant donne Ie role main tenant reconnu des fenunes dans Ie developpement
agr1cole et plus particulierement dans la production alimentaire, A la suite
de I' etablissement de la Decennie des Nations Unies pour les femmes (1975),
on ne saurait concevoir Ie devoloppement de ce secteur sans leur participation
active. Ce role fondamental des femmes dans ·le systeme d'approvisionnement
alimentaire a ete mis en lumiere dans beaucoup de resolutions des Nations
Unies et Ie Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique,
1986-1990 a notamment stipule qu'il est necessaire d'en tenir compte dans
les strategies en vue de la solution de la crise alimentaire~

19. A ce propos egalement, la consultation des qouvernernents sur Ie "role
d.es femmes dans la production ct la securite alimentaires" tenue a Harare
(Zimbubwe) en jui1let 1984 a vivement recommande qu'il est essentie1 d'accroitrc
1GB ressources pour 1e secteur vivrier dont Ie developpement est pratiquement
la responsabilite des femmes.

20. Les questions relatives aUK femmes ant ete largement discutees par
l'Assemblee generale lors de sa quarante-deuxieme session qui a'est tenue
en fin 1987, et les problemes des femmes rurales ont ete retenus comme theme
prioritaire parmi ceux selectionnes par 1a Commission sur Ie statut des femmes
pour ses cinq prochaincs sessions entre 1988 et 1992.

21 ~ La notion de: petits proprietaires dont les femmes font partie n' est pas
clairement definie dans 1a region. Les concepts incluent les paysans sans
terre qui peuvent avoir acces et ceux qui exploitent des terres communales.
Dans Ie contexte de ce rapport ils seront appeles les paysans de cultures
de subsistance dont les caracteristiques sont les suivantes :

a) Surface cultivee reduite,

b) Activite de l'unite dependant de la force du travail de la famillc;
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c) Productivite faible;

d) Acces difficile au marche;

e) Les activites de production de 1 'unite familiale orientees vers et
basees sur les besoins de subsistance de cette unite:

f) Acces difficile aux facteurs de production et aux services d'appui.

22. Dans beaucoup de pays africains, les efforts de developpement ont neglige
ou accorde pau d'attention aux problemes et aspirations des petits agriculteurs.
En Afrique de l'Est et australe, les petits agriculteurs representent une
large majorite de la population rurale et contribuent pour 80 a 90 % de la
production alimentaire totale~

23. Le manquement des planificateurs de developpement et des preneurs de
decisions a considerer le role des femmes dans la production agricole et
alimentaire a non seulement sape le statut et Ie bien-etre des femmes et par
voie d£: consequence de leurs familIes, rna.is auasi explique en partie l' echec
constate des projets et programmes visant a 1 'augmentation de la productivite
de 1 'agriculture.

•

24. Ce rapport a ete prepare sur la base d' une "revue
des informations et donnees obtenues lors des missions
de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe.

de littt~rature" et
dans quelques pays

25. Les donnees chiffrees proviennent essentiellement de la FAO et d' autres
sources mentionnees dans la bibliographie annexee a ce rapport.

26. Le rapport est compose d I une introduction et de quatre chapitres. La
premier donne un apergu general sur les conditions economiques at
socio-economiques de 1a sous-reqion. La deuxierne fait une analyse de 1a
production et de 1a consommation de denrees de base I a savoir les cereales
et les tuberculcs qui font l'objet primordial de l'etude. Le troisicme chapitre
traite en detail du role des femmes dans Ie secteur agro-alimentaire. Le
dernier chapitre fait une synth~se des programmes et projets de developpement
du sous-secteur des cereales et des tubercules dans 1a sous-region. Le rapport
se termine par des reconunandations a I' intention des pays visant surtout a
promouvoir 1a cooperation sous-regionale en matiere de securite alimentaire
pour une autosuffisance.

T. INFORMATIONS GENERALES SUR LA SOUS-REGION
DE L'AFRIQUE DE L'EST ET DE L'AFRIQUE AUSTRALE

27. La sous-region de l' Afrique de l' Est et de l' Afrique australe couverte
par cette etude comprend les 18 pays membres du Centre multinational de
programmation at d' execution de pro jets (MULPOC) base a Lusaka. Ces pays
sont les suivants: Angola, Botswana, Camores, Djibouti, Ethiopie, Kenya,
Lesotho, Madagascar, Malawi, Mauritius, Mozambique, Seychelles, Somalie,
Swaziland, Republique-Unie de Tanzanie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe.
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A. Conditions ecoloqigues

28. Cette sous-reg~on est situee entre les latitudes de 30 degres Sud et
15 degres Nord et entre les longitudes de 11 degres et 15 degres Est-. Elle
couvre una superficie totale de 787,7 millions d I hectares dont 44; 1 millions
d'hectares de terres cultivables et 30,7 sous culture. La plus haute altitude
atteint les 7 000 metres.

29. Quatre zones
en consideration
cornme suit :

ecologiqucs principales
la carte orographiquc CT

pcuvcntei:rc
climatique

defini0s
de cctt.c

en prcnant
Sot's-r.eqion

al
Ie Nord
altitude

Les haut" plateAuX au ~Jor~ "omprenant l' Ethiopie. I' ouest <'iu Kenya,
et I' ouest de Iii. RepubliQue de Tanzanie et de I' Ouganda, avec une
de 1 300 A 2 000 metres at uno precipitation de 700 a 1 000 mm:

~) Les hauts plateaux du Sud compronant l'Angola. la Zambic, lQ Zimbabwe.
1G Sud de loa '1'anzanie I 11.1 r'lala\'li, unc partie de Nozambique et lJadagascar avec
des precipitations qui se situent entre 1 700 et 2 000 rom:

c) Des zoneS a basses precipitations incluant
Djibouti, l' Est du Kenya. Ie Centre de la Tanzanie.
Nord du Zimbabwe, Botswana, Swaziland at Lesotho;

llEthiopie, la Somali~,

le Sud dD la Zambie, Ie

d) Les zones de littoral ou les precipitations sont tras variables.

30. Une grande partie de 1a sous-region a des conditions climatiques favorables
et un potential pour la culture des cereales et des tubereules tras eleve.
La sous-region est richc en ressouces en eau te11es que les lacs Victoria,
Malawi, Tanganyika, Turkana at Tana et plusieurs flauves qui ant leu~s sources
dans la pattie centrale de la sous-region et qui coulent vers l' Atlantique
et l'o~e'an Indien offrant ainsi .des opportunites d'irrigation.

31. Les contraintes majeures pour 1a production alimentaire sont l'irregularite
des pre,cipitations dans certaines zones, 1a haute temperature at 1 'humidite
qui favorisent Ie developpement des ravageurs et des. maladies des cultures
dans les zones de .1a Cote, La fertilite basse des sols qui resulte d ' nne
aoidite elevee et d'une capacite de retention tres faible dans certaines zones.
II faudrait ajouter aces contraintes les cyclo~es at les inondations
saisonnieres qui affectent 1es lIes et qui causent des o.egats serieux a la
production alimentair~.

B. structure dernographique

32. La population totale de la sous-region est de 170 115 000 habitants (1987)
et Ie taux annuel de croissance est estime a 2,98 %. Les activites agricoles
emploient de 70 Ii 90 % de la population totale. Les mouvements migratoires
des zones rurales vers les centres urbains et les immigrations entre les pays
caracterisent les mouvements demographiques de cetta sous-region. En ce- qui
concerne les migrations des zones ruraies vers les zones urbaines, ce mouvement
migratoire a commence tres tot pendant la periode coloniale, surtout dans
I' Afrique meridionale au la main-d' oeuvre etai t transferee au secteur minier
de l'Afrique du Sud. Aussi, pendant cette periode, les migrants etaient dans
la plupart des cas des jeunes ruraux.
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33. La tendance a continue apres l'independance at tous les pays de la region
ont vu un acc:roissement des centres urbains avec l'influx des jeunes hommes
et des jeuncs femmes des zones rurales. La population urbaina a presque double
pendant la periode des anneas 60 aux annees 80.

34. En Zambie, un des pays les plus urbanises de l'Afrique au sud du Sahara,
1e taux d'urbanisation a augmente de 23 a 40 , pendant 1a m~me periode.

35. La migration internationals con~Grne surtout 1a partie meridional~ de
la sous-reg1on au les mouvements des jeunes gens du Botswana, du Lesotho,
du Malawi, du Mozambique et du Swaziland vers Ie complexe miner et industriel
de 1 'Afrique du Sud, du Zimbabwe et de la zambie sont tres importants. Dans
1a partie oriDntal~ de 1a sous<-region, 1a migration internationalo a travers
les frontH,res du Kenya, de l'Ouganda et de la Republique-Unie de Tanzanie,
A 1a recherche d'emploi dans lee plantations commcrciales du Centre de
l'Afrique t a ete aussi tres importante. L'urbanisation rapids et 1a migration
internationale at specialement de la force du travail physiquement plus apte
ont contribue beaucoup au changernent des structures sociales de 1a sous-region
et ant eu un impact sur Ie secteur alimentairv~

c. Conditions socio-economigues

36. Comme dans d1autres sous-regions do l'Afriquc, 1a sous-region de l'Afrique
de l' Est et de l' Afrique australe a subi un ralentissement du developpement
economique pendant la periode de 1980-1987, bien que ce ralentissement a varie
b0aucoup d'un pays a l'autre. Bi~n que 1a sous-region soit una des plus pauvres
de I' Afrique avec un PNB per capita de 250 dollars en 1985, les conditions
dans quelques pays de la sous-region sont plua favorables. L'indice etait
de 110 dollars pour l'Ethiopie, 580 dollars pour Ie Zimbabwe, 750 dollars
pour Ie Swaziland, 1 020 dollars ct 2 100 dollars pour Maurice et Seychelles
respectivem2nt. on observe aussi des c1ifferences dans la structure du PNB
entre cBS pays. Au Botswana, au Swaziland et au Zimbabwe, 11 industria miniere
represente prGs de 30 % du PNB tandis que dans les autres pays 1e sectaur
agricole contribuc pour plus de 80 % du PNB. Le secteur de l' alimentat.ion
ot de llaqricu1turt:! peut pourtant ctre considere comme 1a base de I'economic.
de 1a sous-region.

37. La trop forte croissance demographique (3-4%) par rapport A une tres
faible croissance de 11 agriculture, notammont vivr1ere, la persistancG de
la secheresse et ses effets catastrophiques sur I' agriculture et l' extension
de l' agro-exportation par rapport aux cultures vivrieres, sont souvent cites
comme facteurs contribuant au deficit alimcntaireo

38. II est incontestable que l'effet cumulatif de ces facteurs a eu un impact
negatif sur 1" situation aUmentaire de certains pays de la region; Ie lien
de causaUte merite cepenclant d'etre mieux etabU en tenant compte du facteur
politique. En effet, les politiques nationales de developpoment ont ete souvent
biasees en faveur des cultures de rente; peu d' efforts ont ete deployes en
vue d'equilibrer Ie croissance demographique et les besoins alimentaires,
et pour controler les facteurs aleatoires te1s qu£ secheresse at
desertification. Pour renverser 1a tendance actu~lle, il y a un.besoin urgent
d'adopter de nouvelles approches de developpement.

•
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39. La faiblesse des rendements a I' hectare dans 1a sous-regl.on ne depend
pas que de l'insuffisance des investissements; il faut tenir compte egalement
des chaix de production. L'association des cultures d'exportation at
alimentaires au de plusieurs cultures alimentaires att€!Due du point de vue
rendement les avantages de 1a specialisation. l4ais c I est vraisemblablement
parce que la specialisation comporte de serieux risques que les producteurs
choisissent la methode qui leur permettrait d' amortir les fluctuations de
prix. 11 s· agit 1" d' une forme de couverture contre les aleas climatiques
at commerciaux.

D. Systemes d'exploitation

40. Deux systemes agricoles sont communs dans tous les pays de 1a
sous-region : les systernes traditionnels communaux de I'agriculture itinerante
pratiquee par les paysans et le systeme stable pratique par les grands
proprietaires prives, les formes d'Etat et les cooperatives. Le 5yst~me

communal tradi tionnel et Ie paysannat occupent " peu pr<>s 70 % du total de
1a surface cultiveee

41. Dans 1es pays qui ant subi 1 i experience de 1 t installation des paysans
pendant la periode colonialc, la redistribution des terres qui a eu lieu
apres 11 independance a donne lieu a une cab?gorie de "fermiers emergents".
Ces derniers sont ainsi appeles en raison de la taille de leur exploitation
(environ 20 hectares) de l' importance de leur production et de leur acc,"s
A certains types de facteurs de production.

42. Les cooperatives at les fermes d'Etat se sont developpees principalement
dans les eccnomies de planification centralisee [telle qu'en Angola, en
Ethiopie, au Mozambique, en Republique-Unie de Tanzanie (systeme d'Ujamaa)].
Dans Ie secteur du petit proprietaire, la terre appartenait a l'unite familiale
mais excedait rarement 2 hectares et etait generalement divisee en parcelles
d 1 environ 2 hectares, leur nombre variant selon 1a capacite et 1a force de
travail de l'unite familiale.

II. CEREALES ET TUBERCULES: PRODUCTION ET CONSO~~TION

A. Place des cereales et tubercules dans Ie systeme
de production at de consornmation

43. Les cereales et tuberculGs constituent les principales sources de calories
dans l' alimentation des populations de 1a sous-region, mais les c1ifferentes
zones ecologiques a l 1 interieur de 1a sOlls-region et les habitudes alim~ntaires

determinent et refletent 109 principales productions de produits alimontaires
de baso. On peut ainsi grossierernent definir trois formes de base
d'alimentation des populations : une no~rritur0 de base constituee de cereales
- mals, sargho, mil, riz (Botswana. Ethiopie, Kenya, Lesotho, Madagascar,
Malawi, Maurice, Somalie, Sw£ziland, Zambie, Zimbabwe); une alimentation
mixte cerealcs et racines et tubGrcules (Tanzanie, Angola) et enfin une
alimentation de base constituec de feculents manioc, banane plaintain,
patate douce (Ouganda, Mozambique).

44. Les cereales occupaient en 1985 62,4 % de la supGrficie totale cultivee
dans la sous-reqion et les racines et tubercules 12 %.



E/ECA/CM.14/8
Page 8

45~ Principale culture cerealiere 1a plus pratiquee dans 1a sous-reg~on,

Ie mafs occupe environ 29 % de la superficie totale culb.vee et 50 % de la
superficic sous cereales. Mais ces chiffres varient considerablement parmi
les pays de 1a sQus-regJ.on 78 % des ter-res cUltivees au l\1alawi, 73 % et
63 % des superficies sous cere2.1es respectivernent au Zimbabwe et en Tanzanie.
Le mals est principalement u'::'ilise pou.r I' alimentation humaine (plus de '95 %
de 1a production totale} sauf a Maurice eu 91 % des disponibilite~ en maYs servent
pour la fabricati.on d' aliments p~ur animaux et au Zimbab\'le ct en Angola ou
Ie pourcentage reserve pour I! allrr,entation e.nirni'..le est respectivemen-t de 13
.et 11 %.

46. Le mil et l~ sorgho: cultures beaucoup plus resistantes a la secheresse,
sont parfaitement adaptees auy. cond~tions ~lextr~me sechcresoc ec a une
agriculture non irriguee. Nai!.': pour divcrsE-s ~:'nisons, Ie mil et Ie sorgho
tendent maintenant de plus en plus a etre suprIantes par l~ mafs, not.amrnent par
manque de debouches et aussi parcc que jans beau=oup de ::;>ays la politiquc
officielle a plutot encourage Ie culture de ~ai3. Toutefois, Ie mil at Ie
sorgho contribuent pour una part ncn ncgligcabla dans l'aliment~tion de quelques
populations de la sOlls-region, notarnment au Botswana, au L.asot.ho et e ..1 Somalie
ou Ie sorgho a lui seul couvrc 57 % de Is. 3uperficie cultivee. II arrive
tres souvent eq~lement qu~a l'interieur d'un meme P~YSt les structures de
la consommation alimentaire diff€T.ent plt::.s au moins sensiblement d 'une region
aI' autre.. C' est ainsi pE'~r exemple, qu ~ ell Zambie, l' alimentation de base
des populations rurales dans les provinces du Sud, de I' Est, du Centre et
de Lusaka est Ie ma~s (80 % de 1a consommation en denrE~e de base) tandis que
dans les provinces de Luapula et du Nord-Ouest, Ie manioc conntitee 1a
nourri ture principale des populations, et Ie sorgho et Ie mil contribuent
pour une large part a llalimentation humaine dans les provinces du Nor.d-Ouest.

47. La culturG du riz n I est pas tros repandue dans 1a sons-region. Elle
est pratiquement limitee ~ quelques pays, a savoir M?daquscar, Tanzanie,
Mozambique, Kenya et Malawi. Dans ccrtain5 pays, notamrnent les pays insulaires
de 1 Iocean Indien, Ie riz jouc un role tr":'5 important dans l' .'.:l.lirnen-cati.on
des populations. A Madagascar, 1a cuI turp. du riz occcpc pl:esqu€. 50 % de la
superficie cuItivee et intervient pour environ 54,9 % de 11 apport energetique
journalier. Le taux de consommation de riz par habitant a l1adagascar est
des plus eleves dans Ie monde (1~0 kg par habitant par an).

48. Quoique limite8 a certain-.;s regions, la culture du bl,~ tend de plus en
plus a se developper dans la sOlls-region. Elle ne r'~preEent~ que 4.,7 % des
superficies totalc;:; S011S cereales dan~ la S0us-I:E§gion ~ Les principaux pays
producteurs sont 11 Ethiopie (au lE: ble est une culture t,raditionnelle), Ie
Kenya, et Ie Zimbabwe. Toutefois merne dans les pays non producteurs, la
consommation de ble et de produits derives de bl& prend d''== plus en plus
dlimportance dans l'alimentation des populations urb~ines, reGultant en grande
partie de l'influence des pays occidentaux ~ travers l'aice allmentaire. Cette
evolution des structures de la conso!ill'lation alimentaire aanG les villes
s' explique egalement par 1e fai.t d I une part que 2.es produits derives de ble
sont pl us facile-ment. transformables c=n aliments comr!i,2!rciau~: de plus en plus
apprecies par les conson~ateurs et d'autre part. p~rce que, par nec~ssite

econornique, les femmes urbaines travaillert maintenant de plu~ en plus en
dehors de leur foyer et n f ant pIu.s Ie temps IleCeSSa':'re de prepargr des repas
a base de cereales tradit~onnelles.

•
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Principales denrees alimentaires des pays de l'Afrique orientale

• Pays Cultures
calories

consommation journaliere moyenne par habitant en kilo-

Burundi Legumineuses (596), sorgho (315),
manioc (16S), arachides (14S),
(48)

patate douce (275), mals (269),
bananes (142), taro (55), bIe

Ethiopie

Kenya

Malawi

~lozambique

Rwanda

Tanzanie

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

Mats (359), sorgho (336), teff (309), legumineuses (219), ble (219),
orge (186), ensete (49), mil (43)

Ble (934), orge (142), lequmineuses (102), patate douce (49),
pomme de terre (47), manioc (46), sorqho (19), mil (11)

!lats (1 424), legumineuses (lS3), arachides (120), sorgho (70),
riz (37), manioc (34), ble (24), pomme de terre (221

Manioc (717), mds (277), sorgho (114), riz (93), ble (80),
lequmineuses (42)

Patate douce (429), lequmineuses (375), plantain (310), manioc
(294), mats (123), sorqho (74), pomme de terre (72)

Mafs (569), manioc (569), riz (149), sorgho (120), lequmineuses
(110), mil (64), patate douce (64), ble (4S)

Manioc (493) , plantain (356) , patate douce (229) , mil (213) ,
mats (186) , lequmineuses (164) , sorqho (132)

Mals (1 179), ble (170) , manioc (95 )

r~ais (790) , ble (151) , mil (74) , sorgho (51), legumineuses
(50) , manioc (24)

Source: FAO, Food and Nutrition, vol.I2, no.I, 1986.

49. L I importance socio-economique des plantes a tubercules et a racines est
mise en evidence par les faits suivants : plUS de 50 % de la production mondiale
de plantes a tubercules et a racines proviennent de I' Afrique et environ 90
% de cettc production est utilisee essentiellement pour l'alimentation humaine.
En 1980, 1a production mondiale etait de 2,3 x 10 tonnes, celIe de l'Afrique
representant SO %; la production de manioc de 1,1 x lOS tonnes dont 42 ,
provenant de I' Afrique et la production mondiale de macabo et taro de 4,3
x 106 tonnes dont celIe de l'Afrique representait SO %. Quant a la production
de patate douce, l'Afrique vient en deuxieme position apres l'Asie~

50. Cette importance socio-econornique des plantes a tubercules et 11 racines
en Afrique est renforcee par Ie fait que leur production et leur preparation
sont principalement du res sort des femmes qui les cultivent principalement
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pour l' auto-consommaticn at general~ment sans apport d f intrants. Importantes
sources de hydrates de ca,,=,bone en At';;:ique, ces plantas contribuent jusqu' ~
40 % de I'apport calorique journal~er dans de nombreuK pays de la region surtout
en Afrique de l'Ouest i2!t du Centrc4 f.lais leur importance dans I'alimentation
dans la sOlls-region de .1' Afrique orientale at. Clustrale est rela'Civement moindre
par rapport aux autres sous-region£ c~u continent E:.fricain.

51. Basee sur les donnees ~ournlcu pa..c la FAO, la consommation de racines
at tubercules dans la sous-region est d f en~"iron 110 kg par pel:30nne et par
an (1983-19B5), alors qu'elle est de 350 a 4QO k<; dan3 les pays d8S G:i:ands
Lacs, de 150 a 200 kg cn .:;frtque de l' Ouest ct en Afrique Centrale. MElrne
au niveau de la sous-l:egl.OI., d.es qrandds variat.ions existent entre les pays
quant a la conso'JlI1\ation de racinE'!s et ~:ubercules. Par example, au Botswana,
a Djibouti, au Lesotho, en SG~alie, au Swaziland et au Zimbabwe, la consommation
de plantes a tubercule::; et ~ raci:lUs ect presque nulle, (mains de 10 kg par
an et par habitant), E:/c;.. ~tteint e paine 30 a 35 ~{g en Ethiopia et au f'o4.alawi.
Par contre au Mozambiqur~, en r.L'an '~a:de ct en An']ol~, 1a consommation rnoyenne
de racines et tubercules atteint d-as niveaux records (entre 250 at 300 kg
par an et par habi tant ~ ot :~n aug 3.~hla a~.: a 1-1ada~rascAr elle est respectivement
de 206 et 164 kg par an '?t par h~"bi~(l."lJ.:.

52. Le manioc est de loin 1a pl3.nt.e-r':lcine Ie pll.!s importante en Afrique.
Dans la sous-regio;'l de l'l',frique o~·i2!ltCi.le et '.o.ustrale, i1 occupe 60 % des
superficies totales SOllS racines st tubercul£3 ct contribue pour 72 % de la
production. Vient enst'ita la pat-ate dot~ce (19,3 % d~ la production) at 1a
pomme de terre, :'.e tar,j e'C l'igni".r.te.: qui :'l' oCCuF8nt qu' une place relativement
faible.

S3. Le manioc a probableme~t 1e r;~le le plus in~~ortant parmi les plantes
a racines et tuberculeH de pa C f:on o.bond::l.l1cF.! et o.u3si parce qui I il permet
de mettre en lumiere If situa"tion cOI.1plexe des f3mmes. Le manioc est surtout
cultive et consonur.e Cl ...,epu.blique ~J!:ie de Tar..zanie, en Ouganda, au Mozambique,
a Madagascar et en Angold. Ces cii1~ rz:.y~ contribu,ult pour 94 % de 1a production
totale de manioc dan[O la SO~ls-re':JJ.on. C I cst U::l",: plante essenticllement
tropicale at de par sor. abo::..d.ance et It: facilit3 de sa c'..llture, il a acquis
une place primordiele sJ.r Ie marche e'.:n:lp,,;km de 1 f alimentation animale. Une
tres grande partie de ::'a r{col te es"t C'111SOIimee sur les lieux de production
(cas notamment de r-1adll,~aSCc.:L) b:i.cf: que ctClnr-, cp"'+-a i ne pays Ollest afrj.cains,
Ie manioc est tradi tionnellement "i:ransformc .Jll :t-";~ ~,'::_uj T:S sees (q3:':"~" ....~;:i('lca)

dont la cDnservation ne pose pas de problelilG majeu,~.

54. En Afrique, la producticn de ;>c:nme c'(~ terre, qui es ....; en veritable aliment
de base dans les zon~~s tcmperees] est limite::! a. q"";..z:J.que& regions. Son
importance est re18.tivcment moindre dans Ie.;. sO~lo-region mais tend de plus
en plus a se developpE'r. ~:a prcduct.:i-on est plEsque exclusivement reservee
a l' alimentation humaine et c.Jns,:>rn nee .1 I' Etat naturel. Au Kenya au la
consommation est eve.luea a. 26 kg par :m "3t par habitant, la pomme de terre
est en train de deveni.:.- A 1& fois un D..liment. (le subsistence et un aliment
de vente a prix eleve sur le,'J marcl1c.1 t::c l;'lJ~e. evant i:. Maurice, avec un taux
moyen de consommation ("J 20 kg pHr .:lIt et par hrrbit.a.nt, elle est maintenant
presque autosuffisante en posse de terre.

•

•
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B. Performance recente et actuelle

55. Pour
Australe,
en 1985 to

I' ensemble de la sous-region de I'Afrique de
la production totale de cereales est passe

23 769 000 tonnes en 1986 •

l'Est et de l'Afrique
de 23 131 000 tonnes

• Au cours de la periode 1977-1986, la production cerealiere de la sous­
region s' est accrue to un taux moyen de 1,2 % par an to un taux de croissance
de la population de 2,9 %. Pour la meme periode la production de cereales
par habitant a evolue a un taux annuel moyen de -1,5 %. En effet 1a quantite
de cerea1es· produite par habitant est passee de 160 to 137,7 kg par an de
1977 to 1986. Les severes secheresses qui ont frappe Ie continent entre 1980
et 1984 ont entraine des chutes considerables dans la production de cerea1es
de nombreux pays de 1a sous-region causant des cas de famine notamment au
Mozambique et en Ethiopie.

56. Certains pays de 1a regl.on, ma1gre les effets supposes et reels de la
secheresse sur leur production aqricole, ant enreqistre des taux de croissance
de leur agro-exportation tres eleves merna au mom~!lt Ie plus fort de la
secheresse (1973).

Croissance de la production agricola entre 1969-1971 et 1977-1979
(pourcentage annue1 moyen)

Kenya
Malawi
Swaziland

Cultures vivrieres

2,9
3,1
3,7

Cultures non vivrieres

7,5
8,6

14,6

Source Banque mondlale, , '" Developpement acce1ere ..n Afrique au sud
du Sahara, 1981.

57. Toutefois, apres les vagues de secheresse de 1982-1984, la situation
cerealiere de 1a sous-region, comme dans d' autres sous-regions de l' Afrique,
s'est considerablement ame1ioree et des recoltes records et resultats
exceptionnels ont ete observes. En 1985, selon Ie rapport sur i'a1imentation
mandiale 1986 de 1a FAO, 12 pays africains dont Ie Kenya, Ie Malawi et Ie
ZimbabW"e ant produit quelque 3,4 tonnes d l excedent-s de cereales. Par contre,
l'Angola, Ie Botswana, l'Ethiopie et Ie Mozambique devraient encore avoir
besoin d' une aide alimentaire exceptionnelle et dans au moins deux de ces
pays, les penuries etaient dues davantage aux difficultes non economiques
et non a la, secheresse.

58. En 1986, selon les donnees de la FAO, la production agricole, (y compris
les peches et l' agricu1ture) a augmente de 3 % par rapport to 1985 dans les
pays africains en developpement, alors que Ie taux moyen cumule de croissance
etait de 2,31 % au cours de la periode 1980-1986.
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59. Pour l' enser.lb1e de 1a sous-region de l' Afrique de l' Est et de l'Afrique
Austra1e, 1a production totalc de cerea1es est passee de 23 131 000 tonnes
en 1985 a 23 769 000 tonnes en 1986. Dans cette sous-n,gion des reco1tes
superieures a la moyenne ant ete obtenues au Kenya, au Malawi, en Somalic,
au Swaziland, en Zambie et au Zimbabwe. Pour la campagne 1985/1986, Ie
zimbabwe, Ie Malawi et Ie Kenya ont eu des disponibilites exportables (plus
de 1 million de tonnes au Zimbabwe).

60. Cette performance satisfaisante en matiere de cereales est due en grande
partie aUK conditions climatiques favorables mais aussi A une expansion des
superficies cultivees et a un leger accroissement de rendement resultant
des me$ures d' inci tat ion a 11 egard des producteura. C I est 1e cas notamment
de la Somalie au un programme de reforme impliquant, entre autres, una
liberalisation du commerce a entraine une augmentation de la production de
mals qui est passee de 235 000 tonnes en 1983 a 380 000 tonnes en 1985.

61. Au -Zimbabwe, qui est pratiquement Ie seul pays parmi les pays avoisinants
(a l'exception de l'Afrique du Sud) a avoir ete excedentaire en mals pendant
plusieurs annees, l' amploi generalise d I angrais (en particulier les engrais
azotes), d' herbicides et des varietes hybrides a haute performance est parmi
1es facteurs contribuant a l' augmentation des rendements. A ce propos 60 %
de la consommation d'engrais dans cs pays est utilisee pour Ie mals.

62. En 2ambie ega1ement, l'augmentation dans 1a production de ma!s est attribuee
a nne reV1S1on continue des prix aux productours ainsi quia une large
utilisation d'enqrais par les fermiers. Au Mozambique, les resultats
exceptionne1s en riz pour 1a campagne agricole de 1983/1984, malqre les
calamites naturelles, sont dUB a des stimulations rnaterielles dont
beneficiaient les travail leurs responsables de ce secteur.

•

63. Il semble done que
pays faisant face aux
contraintes economiques
institutionne1s et les
les pays.

les differences de perfo.rmances observees entre les
memes catastrophes naturelles et soumis aUK memes

externes, s'exp1iquent en partie par les choix
strategies et po1itiques agricolas appliques dans

64. Dans une premiere analyse de 1a situation alimentaire pour 1986/1987,
la FAD estime que les disponibili tes alimentaires sont favorables dans 1a
plupart des pays d' Afrique et que 1es importations cerea1H,res totales at
les besoins d' aide alimentaire dans 45 pays en developpement d' Afrique au
sud du Sahara diminueront. Cependant environ 25 % (800 000 tonnes) de cas
importations alimentaires seront necessaires pour les besoins alimentaires
d'urqence de l'Angola, du Botswana, de l'Ethiopie, du Lesotho at du Mozambique.

65. Comparativement aux cereales, les ptantes a tubercules et a racines
n I ant pas re~u l' attention necessaire qu' e11es meri tent et 1a priorite dans
les etudes et activites de recherche et de deve1oppement. En outre, 1es
penuries en tubercu1es et en racines ne sont hahituellement pas observees
du fait en partie que ces plantes sont presque toujours disponib1es toute
l' annee et que leur commercialisation est souvent limitee dans les economies
de subsistance.
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66. Sur 1a base des donnees de 1a FAO, 1a production tota1e de racines et
tubercu1es dans 1a sous-region etait de 26 834 000 tonnes en 1986 (dont environ

• 72 % de manioc) avec une croissance de 3,4 % pour 1a periode 1982-1986. La
Tanzanie (5 500 000 tonnes), l' ouganda (5 000 000 tonnes), Ie Mozambique
(3 300 000 tonnes), Madagascar (2 421 :JOO tonnes) et l'Angola (1 950 000
tonnes) constituent pour environ 84 % de 1a production tota1e da manioc dans
la sous-region. Par contre 1a production de racines et tubercules par habitant
(estimee a 155,5 kg par an en 1986) n'a augmente que de 0,8 % entre 1982­
1986.

c. Deficit cerealier et autosuffisance

Tableau 2 Bilan cerealier dans la sOus-region de l'Afrique de l' Est et
de l'Afrique austra1e (en millier de tonnesl

Importations
dont aide

Annee Production Total alimentaire Exportations

1980 20 336 000 3 364 001 867 700 108 551
1981 21 355 000 2 755 665 1 443 000 264 174
1982 22 209 000 3 040 069 1 375 600 393 006
1983 20 033 000 2 722 640 1 414 300 741 742
1984 17 911 000 3 710 101 1 343 100 353 453
1985 23 131 000 3 487 477 2 545 800 329 202

Source : FAD

67. Beaucoup de pays de la sous-regl.on dependent encore des importations
ou de l'aide exterieure pour. satisfaire la demande locale.

68. Les importations nettes de cereales de 1a sous-region ont augmente
rapidement durant les annecs 70 a un rythrne de 23 % par an pour la periode
1976-1980. Puis cette croissance sles~ ralentie et n'etait plus que de 4,8 %
pour la periode 1980-1985. En termes reels r les importations de cereales
de la sous-region sont: passees de 1 446 000 tonnes en 1977 a une pointe de
3 710 101 tonnes en 1984 avant de retomber 1eg~rement a 3 487 477 tonnes
en 1985. El1es representent en moyenne pour la periode 1977-1986 65,5 %
des importation:::: totalcs de produi ts agricoles dont : 49 ~ 4 % de bIe, 22,1 %
de riz, 25,5 ~ de mafs. Environ 56 % de ces impo=tations sont attribuees a cinq
pays : Ethiopie, Mozambique, Angola, Somalie et Republique-Unic de 'l'anzanie.
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Tableau 3~ Taux dlautosuffisancG en cereales dans les p~ys de l'Afrigu€ de l'Est
et de l'Afrique australe (en pourcentaqe)

Taux d'autasuffisanc2 1970-1985
____________ ~ ~E~~~~~~~~_~~_~_E~ E_~~ _

Pays 1969-1971 1983-1985 Dem2.nde tota1e Production

Arqc1'a III <G 2,7 -4,0
Botswana 45 .., 3,3 -9,1
Ethiopie 99 81 1,9 1,9
Kenya 122 £9 3,1 -1,3
Lesotho 77 37 3, !. -1,8
Madagascar 99 87 ) ,8 0,8
Malawi 96 94 /. I' 1 1,7
Maurice 1 :2 2,,9 4,5
Nozambique 88 56 2,2 -1,5
Somalie 82 59 2,0 5,7
Swaziland 75 A6 3,5 -1,9
Tanzanie 94 89 7,3 7,1
Ouganda 112 84 0,2 -2,1
Zarnbie 86 69 2,0 -1,0
Zimbabwe 121 93 1,9 0,4

Source: FAD, Agriculture: Toward 2000, 1987.

69. En volume total, l' aide ali.me:'1taire a 1a scus-n§gion a e701ue a un rythme
moyen annuel de 17,4 % pour la perico..c: 1975/1976 - 1979/1980 et de 12 % entre
1980/1981 et 1984/1985; 2 545 800 tonnes de cerea1es, dont 59,6 % de hIe,
31 % de cereales secondaires et 9,4 % de riz, on';:' ete <:ccordecs a 1a sous­
region a titre d'aide alimentaire, r~pr€sentant 33,4 % dt1 totnl de l'aide
alimentaire cn favour de l'~friqu8 en developpement. Cette aide a ete
necessaire en partie pour repondre a des situations d'urgence.

70. 11 res sort du tableau 3 que Ie taux d I autosuffisancQ en cereales des
pays de la sous-reqiOJl a ccnsiderablemr:!nt dateriore en :'..983-1905, par rapport
a ce qu'il etait on 1969-1971. Un bo:"'n ~omb.ce de pays larqement autosuffisants
ou presque en cereales an 1959-1971 ~;,ont devem::'3 fortcrneiit dependants des
marches exterieurs pour faire face a une situ3tivn de deficit qu~si perlnanent.

71. Dans 1 'ensemble de la 30us-region, 2.'2.\1gmentatio:'l. de la production n 'a
pu suivre I' evolution de la demand8 qui s I est accrue 6, I une fv.c;on alarmante
(surtout pour Ie hIe). Selon les estimations de la FAD, a la fin du siecle,
la production de ble de L:, sons-region ne Go\;vrirC1.. que 4.0 % de la demande,
et celIe du ma.is at du riz, respectivement: 90 % et 31 % de Ie. dGmande. Au
Malawi, la dernandc actuelle en bl8 2St estinee :le 25 000 a 35 000 tonnes
par an alors que la production 1'1 I cst que de 2 500 tonnes et en Zarnbic, la
production actuelle ne couvre que 10 % de 1'1 demande. C I est 3Url:.Out pour
1e ble que Ia disparit6 ent~Q la produ~ticn at 13 denande est la plus

•
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considerable. A 1a fin du siec1e, 1a production ne couvrira que 40 % de
la demande. Une des solutions pour renverser la tendance serait un chanqement
des habitudes alimentaires au profit des cerea1es locales. 11 faut pourtant
reconnattre que c'est une entreprise tres delicate a entreprendre et glli,

• m~me 5i elle reussit, ne pourrait avoir un impact siqnificatif sur l'economie
qu'A long terme. Cependant, il convient de sly atteler et maintenant, sinon
i1 sera trop tard. L'Etat providence disparatt et ma1gre les gestes
humanitaires tr~s apprecies de 1 'exterieur, Ie concept de nrepas qratuit "
cree Is dependance et l'a1ienation des peuples. Pour Ie mals et Ie riz, Ie tsux
d 'autosuffisance au niveau de 1a sous-region serai t respectivement de 0,90 %

et de 0,81 % (en 2000).

Tableau 4: Production at dcmande en cereales« racines et tubarcules, dans
1a souS-region de l'Afrique de l' Est et de l'Afrique austra1e (MULPOC de
Lusaka) (en mi11ier de tonnes)

Produit 1979-1981 1983-1985 2000

Ble Production 1158 1164 2159,6
Demande 2336 2919 5371,9

Riz Production 2677 2799 5436,7
Demande 3419 3847 6743,8

Mals Production 10116 10660 20735,2
Demande 11436 12904 23014.1

Sorgho Production 3053 2756 6012,4
Demande 2913 3201 6125,7

Mil Production 1370 1085 2647,6
Demande 1385 1278 2650,4

Total cerea1es Production 19918 19561 39290,2
Demande 22913 25266 45989,4

Manioc Production 15455 17096 29301,5
Demande 15384 17064 29425,3

Pomme de terre Production 1628 1949 3393,9
oemande 1673 2009 3410

Patate douce Production 3115 3611 6077.1
Demande 3115 3611 6076.6

Autres racines et
tubercu1es Production 996 1005 1215.1

Demande 999 1009 1209

Source FAD, Computer print-out.



E/ECA/CM.14/8
Page 16

D. Contraintes a la production

72. Lea mediocres performances du sous-secteur des cere-ales et tubercules
dans 1a sous-region resultant de la combinaison et de I'interaction d'un
certain nombre de facteurs. Aux facteurs naturels tels la secheresse et
autres problemes ecologiques bien connus s' ajoutent d' autres problE,mes COmme
11 insuffisance de l' infrastructure, l' erosion at la pauvrete des sols
constituant de graves handicaps au developpement de l'agriculture de la sous­
region. Les contraintes a la production comprennent egalement des facteurs
techniques, institutionnels, economiques at politiques et dans certains pays,
des conflits internes entrainant une desorganisation de l'economie, ainsi
qu'une croissance demographique galopante aggravent encore plus la situation.

73. A Madagascar. la contrainte hydrologique est certainement la plus serieuse
pour la culture du riz et qui est aussi celIe qui presente les traits les
plus specifiques (phenomene des cyclones. importance des pluies instantanees
et violence des crues, heterogeneite des regimes des fleuves et rivieres l­
En Somalie. Ie taux eleve (3 %) de la croissance demographique restera une
des majeures contraintes au developpement a long terme. L'absence des
structures adequates de conunercialisation, l'insuffisance du reaeau routier
et des moyens de transport rendant souvent difficile l'ecoulement des recoltes
ne sont pas pour encourager les producteurs (Ethiopie. Madagascar).

74. Les maladies, les insectes ravageurs provoquent egalement des pertes
considerables de recoltes, en particulier pour lee racines et tubercules.
C'est ainsi quia Maurice, les infestations severes au champ du Thrips palmi,
insect~ polyphage originaire d'Indonesie, ont entraine une baisse considerable
du rendement de la pomme de terre (8.6 tonnes par hectare en 1986 contre
11,4 tonnes en 1985). Egalement au ~1alawi, une invasion de cochenilles a
provoque de seri~ux deqats dans la region productrice de manioc.

75. Les pertes apres recol te resultant des differentes operations allant
de la recolte au stockage des produits pcuvent etre tres importantes et
reduisent substantie11ement 1es disponibilites alimentaires. A Madagascar
les pertes de riz apres recolte peuvent al1er de 15 a 21 % de 1a production
au cours des differentes operations allant de la coupe au premier stockage.

76. Au niveau des petits agriculteurs qui assurent la plus grande partie
de 1a production, 1lacc~s difficile aux intrants de bonne qualite (semence,
engrais) et a d I autres facteurs de production (terre notarnmen·~), la
non-disponibilite de biens de consommation, Ie manque de mesures incitatives
contribuent egalernent aUK mediocres performances du secteur agricole.

77. Au Zimbabwe, par exemple, l'appropriation des rneilleures terres agricoles
par un petit nombre de grands etablissements a relegue la plupart des petits
agriculteurs de subsistance a des petites exploitations sur des terres pauvres
avec Ie faible espoir d' etre suffisamment remunen,s pour leur travail. Au
Botswana oil Ie labour est fait essentiellement par la traction animale, la
possession de boeufs de trait est capitale pour les petits agriculteurs.
C I est ainsi que le manque general de moyens de traction animale ainsi que
la pratique du labour apres les secheresses d'hiver au moment oil les boeufs
sont affaiblis sont parmi les causes de faibles rendements du sorgho (pas
plus de 200 kg a l'hectare).

•
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78. Les politiques de prix (prix subventionnes des dcnrees importees, prix
aux producteurs presque staqnants depuis plusieurs annees) sont egalement

• des facteurs qui ne sont pas pour ~ncourager la production. C I est Ie cas
notamment de 14aurico au Ie riz importe coOte deux fois mains cher qUG celui
produit localement.

79. Certains pays, notammont
manquent de terres arables mais
disposent encore dlun potentiel

Ie LGsotho, Ie Kenya, Maurice, la Somalie,
d'autres comme l'Angola, Madagascar v la zarnbie,
non exploite assez important.

III. ROLE DES FE1~S DANS LE SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE

~. Contribution des femm~s a la force de tr.avail agricole

80. L£ role fondamental qu~ jouent les femmes dans prcsquG tout~s les phases
de 1a production alimcntairQ, de la transformation ;::t d.c In commercialisation
a ate mis on evidencG i1 y a plus de 50 ans dans les etudQs anthropologiques
et sociologiqucs au niveau des villagos et des groupes cthniques. En Afrique,
la majorite des femmes rurales vivent et travaillcnt dans Ie sccteur paysannal
de subsistancc, generalcment comrnc agriculteurs independants.

81. Toutefois, bien que ce role de la femme soit maintenant largcmcnt reconnu.
les statistiqu0s officiclles ne mettcnt pas en evidence la nature exacte
et l'importancc do leur contribution a la force de travail dans 1 'agriculture.
De plus r la notion meme de "roles II, telle qu I eIIe est appliquee aux femmes
rurales, est assez mal definie ct rend encorE plus complexe 1a situation
des fenur.0s. Dans la plupart d€?s pays africains, 1es femmes sont considerees
comma pC.2micrs n;sponsablcs pour nourrir la famille at dans de nombrcux pays,
les femmes fournissQnt jusqu'a 90 % de l'approvisionncmcnt alimentaire en
milieu rural.

82. Les statistiques disponi.bles revidont qu' au Lesotho. au Nalaltli at en
Ethiopie, les femmGs constituent environ 50 % de la force de tra~vail dans
l' agriculture ct que: Ie pourccntagtJ de femmes engagees dans l' agriculture
de subsistance est beaucoup plus eleve que celui des hommes au Botswana ct
en Republique-Unie de Tanzani~;. A Hadagascar, les femmes forment 45 % de
la population active dans Ie secteur agricole ct aux Comores~ plus de 53 %
des femmes actives travaillent dans l'agriculture.

33. Dans un c8rtain nombr(~ dQ payg d-.o: 1a sous-reQl0n 6 particuli8roIDcnt au
Lesotho, au Swaziland, au l1ozambiquc, la migration des hommes vers les villes
eu les mines de l'Afrique du Sud, en quetQ d'ernplois salaries et plus
remunerateurs que l'agrJculturc, a accru la responsabilite des femmes et
des ~nfants laisses sur place. Par consequent F toutcs lcs activites agricoles
sont dirigees par 105 femmes ct executeos cn grande partie par elles.

84. Dans les pays rnembres de 1a SADCC (Conference GI.,: coordination et de
developpEment de 1 1 Afrique austra1<~) 6 1e nombrc de menages diriges par des
femmes est evalue cc: 25 a 45 % des menages. Au Zimbabwe, par exemple l nes
enquetes realisees au nivcau de certains districts (r1angwende, Chiwi ~

Rushinga), ant revele que Ie paurcontage de menages diriges par des femmes
varia de 37 a 48 %. Co pourcentage est de 28,4 au Malawi, 60-70 au Lesotho.



E!ECA!CM.14!8
Page 18

AU Kenya, i.l a ete estime que 27 % des peti tr)f'; e:.cploi '~a t.i.or.:-; Q.gricoles SOfit
gerees par les fer.unes -;ui sor.t. eq'alc~Jent cho:{r, de l~511;;ls-ec;; et qUf' 47 !(. sont
dirigees pal:' les femmes en I' abSOi\Ce do? L,~ur~; f".aris.

•
85. II apparait t.rcs clcJ.5.remcn':­
joue actuellcrnent U.:1 roie c..:ruci.~l

de llagriculture d0. consomr:r9.tj.on.

do ce C!'..! i ~=-~ced'3

rJdn~\ .1.n prod1lc.: cion
quo 1-,

et :'a
fej,unc 2.fricaine

co~mcrcialif,ation

86. Les re~:;ponF.ab:l5-tes de ch::\l:.jul2 mc~n~::.\,;; d\,.1 iT2:>gc: ~;i ;,at:lerc de production,
transformat:im! de.: s.::"i:':le:::t.s C':-. ·,:mt; ...c;:l~itlJ.i ::>':'!..::i O~·. ,,'ac;,c:rL ';o;lsiderBblement
selon l1.2S cult:t1 roG, Ie:> {)4ro\.1pe~~ s(Jc:'.·-)~·cc::momic;ue..; (~L at..~si en fonction des
systemes de Gilltur8. L~L" di;:L::'rent2D tach2~' (..U2 j.e:3 ho."rtmcs ct les femmes
cxecutent son~,;. :':epflr'':i'.... s non s0ule:nGn1':' \"';.:1 (O:l~/.:.:i..on d~f ;}Xige~lccs des cu.ltures
rnais aussi seloH los J:"?c~rlcs d~~ J.e ;J:h.:ie·'.A. ~ 1.Jt: ::'rC! p5.rt 1.:> dC-O:1clopperncnt
de nombreux systeme~) d(~ culture cn lJ-.£ri...::,r12 .~)-c:,n~ ~·e£"'()r~d:·e ~, ce~taineb exigences
economiques a plus Cl;. moil~3 rt:'5ult:{ f\ ~~~:le f'<.-"":-:b,:! 0.(~ ',:las';:i5.ficat.ion <.le3 c',Jltur.es.
Certaines sont d2ve:hle~ cnJ.t·..:;::€S de "::'cnt'::" r ..;c·:',;;.cc!':;'-:j'."cn1: rr.:-J:lopalis€.Qs par
les hOmr.les et (:' ,'1utrc:s 1 dj t.(;~', II" i·.;r5.8ri;.'':; Ii ;on,,:;id.-0recw D~1 prir:c:tpe COrni!'0 la
responsabili ~8 de::. :Ee";"/1p',eL 0

87. Par la natti.l:e do leurs rC3po:\sabi Jitet aeo :".ive2U i1t.... me'1c.ge (-travaux
domestiqueG t sain de:3 fmfa~,,':st etc.) _. ~,c:J :Ee:n.me_~ ~:ont en pr5.ncipc deja 3urchar­
gees de tr.:lvc1il 8t j l no :'..2ur rc::.;te pl1;,s baauc:nup C:e ~..:en:p·~ '-'. (:cnf~acrer a
d' autres activi tes 'lOre du ~,"',enag0. St. comn:,~ .::..). cst s~enera18lr,c-,-'t admis que
nourrir 1a famille ~ncQ;,lbE:' Dva"i~·c. to<.lt all~i: f-::mm~~; ~ eJ.1e J -.:Jnt. t:encancG ~ se
consacrer a la cult_urG de ....· proouits qt·.i puis~'3nt JGu:: g~r:lnti'l:" Ur":C source
encrgetiquE ::mffisante ct x:cgulicrc (.;.nd:lS ·~t· m~nioc uu d·~t:r:trr,en·~:-. ds 11 ignarnG
qui demande plu~ dG: tr.'l'irail). Eh plt:..s 1 .::cr;:a5.n~; trcl\ra.iJ.X agricole8,
indispGnsabler; r t'::).5 Ie!:' d2!:>h~rbag2~ :;:.ont df·sorm:..:.i::J rig..,u)":cus.~n:en·t: cl)nsidcreG
co~~e l'nff~ire des fc:nme5~

88. II cst eviGen!.:. q'~~e 12 repnrt~.~ion <:in t:-:-;lvail en milieu =u!:"<::.l C3t loin
d 'etre la ffieme partout. Neanrnei~21 u purtir de quelques EtuJe~~ m~neee dans
certains paYG ct ::luStd par des o::.-..."1urvi~.tif:.n~ :~t'.r l~ tJ.;t"rain, on note l':i"1e

certaine si!Tl.ilitedc dans l·~.s types d I activ:;_ t.J:s eX8:cute lJs P:\Z' ] pos iCrnm8G et
les hommes. C V0St n.insi qur~ 10 dest1e::;::b~g'?, l;;; l:'BGO:":':'2, :'.0 1ecorticr..ge .. Ie
stockage et la prepl::,aticu clcs ill;:.T.lC!~"(-:s ::ont d.e~ ;--.C'I:i.~V'~ ~:e:J Oss(~!'!tieI10ment

feminines tandis 0-':0 1.8:3 trov-3ux Il()~ ['01;'1 (c:e:r:r:iJ~hGment" labou..:""} -sor~t des
taches qui incomDent q(.t'.er,:;,lement CH.l:'t ~om112s. II i'l. ncn~ ~T' ~ diro- qu I il
Y a une cert<line CO;'\1plc:ncut.ilrit6 dd.~::; le:: dif::erc::'l·:b:=.r' ·:a~~...c:£'.•

89. A lladagascar p con-::ne d.:ms d If'I.'Jtre:~ .::>ayo, 1.:-. f(3:m:il~ intervier,t &.lussi l)ien
dans les cuItl1res I! v::' vrierc3 Ii (~e=:cales, pt'-:H::ip,::.~ertlGn~o:. 10 ::'iz" tubc=cules r

legumin;,;usez r fruits -2-:' l.Aq'lrne~;) qt;.e <":ans le;;; cuI turcs d' e:;-:portation et
industriclles et ,l.ULr:..i.. :e petit ele~";d~E.. P,'1r >2::eia?12" aa~s Ii. }~i:d.culture

irriguee les hOIaIltC'S efiectue.-:t 1::1 pluptlrt: '~'(~G -"':;~t·VD.;".X relnti::-~, ;\ ':'a pr(~?ar~tion

des sols et cntrotionnent ). .::~[. ":;l~1itiJ.,·~, t'D.(lj q~~3 lr;::-, £e;:O:7les ::o:;,t r8spon~ables

du rcpiquagc', du s€ich....g(~ c<: d~ :. I ,~p?E<2;"\I...;·· ,L-;.r-. ;;,'!!lg-.:-::a.ir,. 1,' hOIm_...·~ ct, dans
une moindre mesul"o, la fO"l:r1G 1 ci:fe.:::ttw I -r.;/L~::c·r: .:'.'7£:(; :.<:. f'-:-.'J.cille t.a:tdis
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que c' est la femme qui rassemble et met Ie riz en gerbe. Homme et femme,
ensuite, se mettent ensemble pour Ie battage tandis que seule la femme effectue
Ie sechage, Ie stockage, Ie vannage et Ie pilonnage •

90. En Ethiopia, les femmes travaillent a la fois sur les grande. fermes
d'Etat et sur les exploitations familiales. Dans la plupart des fermes d'Etat
on trouve les femmes engagees dans les m~mes activites que celles effectuees
par les hommes, a savoir desherbage (cereales, legumineuses, autres
cultures), recolte et battage. Sur les exploitations familiales et
industrielles, les femmes jouent un rale important dans la production
maraichere.

91. Egalement, aux Comores, bien que la femme n' appara.isse pas dans les
etudes quantitatives (statistiques) at qu 'elle ne soit pas impliquee dans
1 'elaboration at 1 'execution des projets de devel:>ppement, elle a un apport
incontestable dans Ie developpement socio-economiquo du pays. Responsable
de toutes les cultures vivrieres et maraicheres, la femme joue aussi un rale
important dans les cultures de "rente" Oll d'exportation (entretien et
fecondation de la vanille, cueillette d'ylang-ylang, jasmin, etc.),

92. Quant aux racines et tubarcules, les femmes participent frequemment
aux travaux les plus penibles de culture mais sont principalement chargees
des operations de traitement.

93. En Afrique occidentale, les femmes arrachent Ie manioc et Ie traitent
en vue de la preparation du gad, sorte de farine U;gerement fermentee et
tres recherchee. Lea racines de manioc sont transportees dans des calebasses
sur la tete des femmes et des cnfants, ce qui est un processus plut6t lent.

c. Les femmes at la prise de decision

94. Nonobstant leur importante contribution dans Ie developpement du secteur
aqricole et alimentaire, tres peu de femmes sont impliquees dans les prises
de decisions tant au niveau de la planification du developpement, qu 'A celui
de leurs propres communautes at encore moins au niveau de leurs menages.
Mais les donnees et informations sur co sujet sont rares et disparates et
ne refletent pas toujours la realite.

95. A Maurice, l'acces des femmes aux pastes d~ responsabilite dans 1a
fonction publique est encore assez limite. Deux femmes seulement actuellement
cnt rang de Secretaire permanent adjoint, l'une etant au Ministere de
l'aqricu1ture et l'autre au Ministere du travail, des relations industrielles,
des droits de la femme et du bien-~tre de la famille. Et dans les services
techniques de l'agriculture, I'echelon Ie plus eleve occupe par une femme
n1est qu'en quatrieme position dans la hierarchie.

96. S' aqissant du choix des cultures A faire au niveau des exploitations
agricoles, il se decide qeneralement en fonction d'autres facteurs, tels
que les conditions climatologiques et ecologiques, de la disponibilite en
main-d' o~uvre ou encore de 1a conjoncture des marches. Les preferences en
matiere de gout et la possibilite d'usages autres que vivriers influent
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eqalement sur lea choix des cultures a pratiquerGel est ainsi par exemple
que Ie Borg-ho et 18 mil prefe-res pour 1a brasserie, interessent qeneralement
les femmes pour la simple r"ison que la fabrication et la vente de la bH,re
en milieu rural sont habituellement l'affaire des femmes.

97. Los re.sultats dlunn etude mcnee au Zimbabwe cnt revele que contrairemcnt
a ce qu I on pensai t qeneralement t CC ne sont pas les hommes qui prennent lea
decisions en matiere d 1 agriculture, lorsqu'ils nc participent pas directement
aux travaux agricoles, sauf pour 1es qrandes decisions t.ouchant 1e8
investissemcnts. Par contre, au swaziland ct au LGsotho, deux pays dont
I' economic essenti ellemcnt rurale est tres touchee par I' emigration masculine
at au les femmes executent la plupart des travaux agricoles. des etudes
recentes ant. montre que les femmes, chefs de famille de facto, craindraient
d'innover en l'absence d'un mari qui risquE; de desapprouver les initiatives
de son epouse, quo l'innovation reussisse au non.

98. En Zambie, il ressort ii'une etudf;; dans les provinces du Nord .. du Centre
et du Sud que dans 47 % des cas, Ie mari et la femme decident ensemble do
la proportion d~ recolte a reservor pour l~s bosoins de la famille pour toute
I' anne" et de celle a d"stincr pour la vente. Dans 32 % des familIes. c' est
Ie mari qui prend les decisions ct dans 12 % clest la femme. S'aqissant
des prats, dans 86 % des cas, ils S~ font par 10 mari et au nom du mario

99. Une etude de 1 'Orqanisation internationalo du Travail sur l'cmploi des
femmes 11. !'-lac1a9asc~r a revele que dans la majorite des cas, les activites
agricolGs sont dec idees par des honunes et non par les femmas at que marne
Sf i1 existe un certain partag(E; des activites au scin aes exploitations et
des ventes des productions. le pouvoir appartient pratiquement a l'homme.

D. Les facteurs limitants la contribution des femmes
dans Ie socteur aqricolc at alimentairG

100. Le travail des femmes dans Ie milieu rural s; insere qeneralomcnt clans
un contexte difficilc at dans un environnement pau favorable qui limitent
eonsiderablcment sa productiviteL Au travail aqrico1e qui en lui-memo est­
dur physiquement r s'ajoutent des taches domcstiquQs dont 1a corvee d'eau
et la corvee de bois sont les plus peniblcs et qui sont realisees exclusivement
par les fommes dans 1a majorite des cas. Toutes ces taches. les femmes los
accomplissent dans des conditions difficiles, avec des techniques rudimentaires
et on plus des problemes auxquels sont confrontes 1es petits exploitants
agricoles, clles doivent egalcmant faire face a dfautras difficultes qui
leur sont propr~s.

lOI~ Les femmes sont souvcnt negligees dans leur role traditionnc.l,
l'approvisionncmcnt alimentairc de la famille et m~me dans une certains mesure
des populations urbaines. C"tte negligence trouve son origine dans le passe
historiquG dos societes trartitionnellcs.

102. La conception traditionnelle du Ie role de la femme considerait la
procreation comme 1a fonction principale de la femme nans 1a societe et 1Q
mariage constituant un cadre necessaira at indispensable pour la femme dans

•
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I' accomplissement de sea devoirs envers 1a societe e LGS jeunos filles, des
leur jeune Age sont plut5t oricntees vers l'apprentissage de tout ce qui
lour permet de preparer L:mr vie d I epouse et de mere e

103& En consequence, dans un environnement ou 1a scolarite est limitee, 1a
priorite en matiere d'education est accordee aux j~unes 9ar~onSe

L' analphabetisme est une des contraintes rna joures a uno plaine participation
des hommes et des femmes au developpement. Bien que des efforts ont ete
fournis par les gouvernements des pays africa ins pour lutter contre
l'analphabetisme, les resultats sont loin d'etre satisfaisants et des problemos
demeurent dont la situation de la femme et sa participation dans le systeme
d'education et de formation.

104. L I acces aux factettrs de production et au differcnts inputs agricoles
et services d'appui est a la base du developpement agricole.

105. Dans le passe. avoc 10 systeme communal traditionnel, les conditions
d'acces a 1a terre n'etaient pas determinees par Ie sexe du paysan. La
pression demoqraphique, l'appauvrisscrnent des sols resultant d'une
suruxploitation ant contribue a l l augmentation des paysans sans terre. Dans
la plupart des pays de la sous-region, une inequite dans la distribution
des ressources wn terre ~t l'insuffisance des mayens pour developper les
tcrres en friche ont aussi contribue a cet accroissemcnt de paysans sans
terre dont generalement des fommes.

106. L'introduction de concept do regim~ foncior avec privatisation -.;t des
draits d~ succession ont conduit a uno marginalisation des femmes l~s mcttant
dans une sit.uation dQ dependance Qnv~rs 1GB hommes, surtout des femmes mariees
dont l'accord des maria est necessaire pour se procurer des terres. La
difficulte d' acccs ale. t.crre est probablement 1" facteur le plus important
limitant la femme ~'acceder a d'autrGs res sources et services d'appui.,
notamment Ie credit e~ la vulgarisation agricole.

107. L'accumulation de capital est un procossus qui depasse la capacit.e des
petits agriculteurs africains; par consequent Ie credit constitue un input
necessaire pour augmenter la productivite. L~s conditions inadequates
prevalent dans IGS institutions de credit, l~s crit~res etablis pour
l'obtention des prets compronant en outre dos garantios additionnelles d'avance
de paiement, 1a determination d t un taux minimum de pr~t qui restreiqncnt
les possibilites dtacces au credit du paysan.

108. Cette situation a amene les gouvernemcnts at des groupernents ou
associations feminins a etablir des systemes de credit a 11intention des
petits aqriculteurs et nes femmes en zones rurales (Ie Kenya Women's Finance
Trust Kenya). Cos structures de credit sont generalcment d8stinees au
financcment des activites saisonnieres. Mais malqre les efforts realises
dans de nombreux pays, I'experience a montre que les solutions apportees
ou proposees dans ce domain6 n' ont pas ete benefiques pour les femmes. tant
par la pratique administrative quo sur le plan financier.
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109. Dans ces condi tiona, I' acces des femmes et lour connaissances sur les
engrais, les pesticides et l~s scrnences ameliorees slen trouvcnt limites.
Le manquo de r~ssourccs financieres est egalement un obstaclo pour I'obtention
d'equipcments agricoles modernes. I

110. La formation de la f~mme n'a pas baaucoup evolue depuis 1a periode
coloniale et 18S programmes dE.: formation qui lui sont adrcsses se rapportent
presque toujours a son role d~ m~re et d~ menagere.

Ill. Les proqrammQ9 do developpement agricole, les projets qu'on mQt en place
dans certaines regions nc se sont gucre cccupe des femmes qui ne sont pas
considerees comme des aqents de produ~tion.

112. Les femmes continuent done d I etre marqinalisees quand il s' agi t

Q I introduirc de nouvelles technologies plus performantcs. Elies ant rarement
beneficie (les opportuni tes do formation, cn partie parc~ que les hommes CllY.:­

memes nc voient pas la neCessite de donn~r un~ formation aux f~mm&s, et aussi
parco que souvent elles ne clisposent pas dc:: temps a consacrer ~ une formation
technique. En plus, les programmes de recherche ont ete la plupart du temps
oricntes vcrs les culturos commerciales plutot que vers les cultures
traditionnii:lles tellos que Ie manioc, Is mil at Ie Bargho, lesquelles sont
pratiquees par les femmes.

113. Dans la plupart d8S cas v les scrvic~s de vulgarisation agricole ne sont
pas afferts de fa~on egalc aUK hommes e~ aux femme5~ Les programmes des cines
aUK "aqriculti?urs pilotcs 'l n I excluont pas seulemcnt los femmes mais aussi
de nombreux pauvres. Cette par~ialite est particulierement facheus€ dans
1a saus-region eu la migration masculine cst trcs elevee 0 En effet, cans
CGS regions, les t§.Ch~5 qu' on considere traditionnellement conune masculines
sont necessaircment accornplics par des femmes qui n lont ccpendant pas acces
aux sorvices de vulgarisation.

IV. PROJETS ET PROGRN4MES DE DEVELOPPMENT DU SOUS-~ECTEUR

DES CEREALE3 ET TUBERCULES DANS LA SOUS REGION

1140 Au niveau national~ des pays de la sous-region ont mis ~n place et
devcloppe uno serie de projets et programmes visant soit a rehabiliter
I' agriculturc, soi t a promauvoir cE::rtain~s cultures. Oll encore a prornouvoir
les petites exploitations agricoles.

115. A Madagascar. pays traditionnBllement rizicolc, la rehabilitation des
perimetres ri zicoles cans la region du lac Alaotra (greniGr a. riz du Centre
Est de Madaqascar) F contribu~ra A rcstituar l' autosuffisance en riz du pays.
Eqalemcnt dans Ie but de reduirc 1e niveau trop elGve de consommation de
riz, una attention de plus en plus grande cst accordec au role des autres
cultures vivrieres dans lc syst~me alimcntaire, dont notammont Ie mats ct le
manioc. Quant a 1a pommc de t:8rrc et au hIe, les resul tats obtenus nans
Ie cadre d I un pro jet avec l' assistancoG d(~ la Narvege - (FIFAl'IA.NOR) sont assez
satisfaisants.
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116. En Republique-Unie de Tanzanie, un projet tanzano-iranion portant sur
13 000 hectares de terres fertiles au Sud-Est. de I .. capitale a ete con9u
pour Ie developpement de la culture au riz et du mafs. Des prats seront Mis a
la disposition des petits agriculteurs tanzaniens pour les encourager a
participer au projet. Un pro jet de culture mecanisee du riz a egalement
ete mis cn place a Zanzibar. Toujours en Republiquc-Unie de Tanzanie, una
aide canadiennc a la riziculture irriguee permettra de aevelopper des petites
exploitations do ri~iculturc dans la region de ~fueya avec l'objectif nc tripler
la production. L'introduction de differents paquets de techniques amelioreos
dans Ie cadre du pro jet national mafs, initie en 1975/1976 avec l'assistance de
la Banque mondiale apres les secheressos de 1973 .et 1974, est aU5si un des
moyens d'encourager la production de ma!s.

117. En Somalie, un vaste programme de cultures pluviales. semi-mecanisees
(semi-mechanized rainfed production), qui permettra de reduiro significativement
la variabili te de la pluviome1:ric a pour objecti.f d t augmenter a 1a fois la
production QQ cereales ct d' autrcs cultures ainsi que les revenus dus petits
a9ricultcurs.

118. En Zambie, un pro jet do ~evoloppement de petites exploitations agricoles
dans la province de Copperbelt aura pour but d'accroitro les rendements ct
la production grace a l'introduction de procedes techniques ameliores, adaptes
a l'a9riculture non irriquec. Outre lea aspects techniques de 1a production,
Ie projct vise eqalement a ameliorer les conditions dG credit, la commercialis­
ation ct les services sociaux. Afin de reduir~ 1a dependance sur l~s mats comme
aliment do base, Ie Gouvernement zambian a pris des mosurGS pour encourager
la culture du sorgho et du mil dans les zones considerees marginales pour
Ie mafs.

119. Concernant Ie ble, pratique presque ex~lusivement en culture d'hiver
sans irriqation par 105 agriculteurs commcrciaux, Ie 2imbabwe cst en train
de developper Ses proprcs varietes ameliorees (naines at semi-naines) et
des recherches en vue de maintenir 1a resistancE::: a la rouille sont en cours.
Et au Malawi, un programme n1irriqation a ete mis cn place rlans 10 but
d1atteindre llautosuffisance en ble.

120. Le cas de ['1aurice est different des autres pays de la aous-region en
ce sens que presque 1a tota1ite de la consomma'tion de bie, produits derives,
ainsi que du riz est importee. L1agriculturc mauricienne est caracterisee
par la predominance de la canne a sucre qui reste la ('!ul ture donnant Ie
meillour revenu par arpent de terre cuitivee. Conscicnt de Ia precarite
de 1 r economie du pays a cause rG sa dependance trop forte sur I' extericur
pour nourrir sa population, le gouverncmont mauricien a mis en place un
programme de diversification agricole qui devait perrnettre au pays d'attcindre
a moyen terme 1 r autosuffisancc clans certains produits agricoles. En raison
au manque de terre, la diversification se fait en grande partie par le biais
des cultures en association, en interligoe dans les plantations de canne
A sucre et au moyen des rotations culturales (maIn. pomme de terre, legumineuses).
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121. Sur Ie plan sous-regional, certains domaines, notamment la securite
alimentaire, la recherche agricole, l'integration de la femme au developpement,
ont donne lieu a des developpements plus ou moins importants.

122. Au niveau de la SADCC, il a ete mis en place des projets et des programmes
regionaux engageant soit tous les pays membres (par exemple Ie Systeme d'alerte
rapide, la recherche pour Ie mil et'le sorgho), soit seulement certains d'entre
eux. II faut noter egalement l'interet des projets nationaux ayant un impact
regional, comme Ie developpement et/ou renforcement des structures de
production de semences certifiees au Ie renforcement des institutions
nationales de recherche.

123. La responsabilite de la coordination de ces projets et programmes incombe
a differents pays rnembres la securite alimentaire et la lutte contre la
secheresse au Zimbabwe, la recherche agricole au Botswana, les peches ainsi
que la faune sauvage et les forets au Malawi, la conservation des sols et
des eaux au Lesotho. La coordination generale du programme agriculture et
alimentation de la SADCC repose sur Ie Zimbabwe.

124. Quant a la ZEP. elle vise a l'harmonisation des politiques et programmes
touchant a la production alimentaire et agricole, a la cooperation en matiere
de commercialisation et stabilisation des prix des produits agricoles, et
A la'creation dlun centre de recherche en matiere d'exportation.

•

125. Afin de realiser
adopte en 1983 un
complementarite entre
agricole.

ces objectifs, Ie Conseil des ministres de la ZEP a
plan detaille de specialisation, cooperation et
les pays membres dans Ie domaine du developpement

126. Au niveau des pays insulaires de l' OCean Indien, a savoir 14adagascar,
f.laurice, les Comores et les Seychelles, Ie Comite de coordination agricole
(COCOLAG) qui intervenai t essentiellement pour la canne a sucre a etendu
son domaine dtaction a d'autres cultures.

127. Concernant l'integration des femmes dans Ie developpement agricole,
il est a Doter 1a tenue de conferences sQlls-regionales au niveau de 1a SADCC
d'une part at de 1a Commission de I'ocean Indien d'aatre part:

- La Conference sous-reqionale sur les implications politiques sur
les rales des femmes dans Ie developpement de l' agriculture pour
les pays membres de la SADCC, organisee sur l'initiative de la Zambie
et avec I' assistance financiere de la NORAD (Agence norvegienne pour
Ie developpement) et qui s' est tenue a Lusaka (Zambie) du 6 au 10
octobre 1986:

- La Conference regionale sur Ie role
insulaires, organisee a Maurice du 14
de 1a Commission de l'ocean Indien,
Maurice incluant Rodrigues, 1a Reunion

de la femme dans les economies
au 18 juillet 1986 sous l'egide
a savoir Camoras, l4adaqascar,

et les Seychelles.

128. Les objectifs de ces conferences etaient principalement de creer des
liens entre les pays et permettre des echanges d' experiences et d' idees af in
de formuler des projets et des programmes d'interet commun qui devraient
contribuer a ameliorer Ie rale de la femme dans Ie developpement
socio-economique d0 1a regio».
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v. CONCLUSIONS ET RECO~~NDATIONS

129. Le besoin de produire assez di;: denrees alimentaires pour nourrir leurs
populat.ions augmentc a un rythme alarmant de 2 1 9 % par an. un imperatif pour
de nombreux pays de la sous-region .

130. Dans les annees 70, la sous-region de l'Afrique de l'Est at de l'Afrique
australe dans son ensemble etait autosuffisante a 95 % en denrees alimentaires
de base. La production a commence a baisser vers Ie milieu des annees 70
et cette baisse s'est accentuee durant la periode 1970-1980 quand les
importations alimcntaircs totales de la sous-region etaient evaluees a environ
8 billions de collars americains dont 50 % constituees de cereales. A la
suite des secheresses severcs qui ant affecte la sOlls-region depuis 1980,
la situation alimcntaire de nornbr'eux pays 5 I est considerabl€ment deterioree,
necessitant ainsi une aide exterieurc de plus en plus importante.

131. Devant les oangcrs que. const:i tue 1 ~ aide A.lirnGnt.airc SallS quelqu~ forme
qu i elle soi t pour les pays qui continuent a souffrir de grandes penuries
alimentaires, il import~ plus que jamaiG de deployer tous les efforts
necessaires pour ameliorer leur capacite de production vivriere. En ~ffet,

une telle aide. que ce soi t par I' octroi au 1a vente de pro(l'ui ts aqricoles
a des prix derisoires, serai~ nefaste pour les pays non seule~ent parce qu~a11e

Qntraincrait une chutQ. des prix des uenrees agricoles mais par voie de
consequence, decouragerait les producteurs locaux. En out.re, elle pourrait
a la lonque creer une rtanaercuse mentalite d'assistes.

132. Il semble toutefois que grace a de rnul tiples <offorts deployes dans Ie
domaine de l'agricu1t.ure, la sit~ation alimentairc dans la sOlls-region, encore
loin d'etre brillantc certos~ continue de s'dmeliorer ct un certain optimisrne
se fait sentir au niveau 8cs rosponsables nationaux malgre la menace perrnanente
de la secherosse ~t d'autres calamites naturelles.

1.~3. Ces resultats constituent cependant. un grand defi car i1 rest.£:' encore
beaucoup a fairc~ afin quo la sous-region puissc sortir de la crise alimentaire
actuelle et arriver a une certainc stabilite plus ou mains viable.

134. Compte term des different:s parametres dont depend I' economie mondiale
a long terme~ ct de 1a finalite du problemc de l'alimentation qui n'~st autre
que Ie probleme de securitE~1 il cst. plus que jamais necessairc aux pays de
la SOlls-region de reorient8r leur strategie de developpement economique.
Cette nouvelle orientation devrait ctre basee sur 1 'agriculture et Ie
c1eve1oppement rural, ct les actcurs ne peuvent (~tre autroi;)s que les petits
paysans (y compris les femmes).

135. L I amelioration de la si tuation alimentairc necessite d i abord une
augmentation de la production vivrierc, au plan national et regional. ce
qui impliquc 1a mise au point de strategies alimentaires nationales dont
1a mise en oeuvre scrait. facilitec par une cooperation regionala. La sous­
region di~pose DC vastes p9tGntiaiites qU'il serait important d'exploiter
de fa90n coherente pour atteindrc les object.ifs d I autosuffi sance, aussi bien
nationale que regionale.
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1366 Cependant, isolement prises, les economies nationales de cas pays sont
fraqiles. II devient donc crucial de promouvoir la cooperation econornique
sous-regionale dans Ie domaine des cultures vivrierEs, principalemcnt les
cereales et les tubercules. En plus de leur action comme groupe de pression •
dans les rolations internationales, ce regroupement sous-regional peut
hautemont contribuer a llautosuffisance alimentaire de Ie sOlls-region.

•
137. Par consequent i1 est essentiel, en priorite, d I aborder les probl~mes

au niveau national.

138. En premier lieu, les strategies de developpement agricole devraient
ctre revues pour tenir compte du role des femmes dans 1a production rurale
et dans 1a distribution, afin d'ameliorer leurs conditions de vie et de travail
et en marne temps d'augmenter leur productivite.

139. L'autosuffisance alimentaire de la sous-reg1on necessite un rnarche
organise pouvant selcctionner un nombre de produits alimentaires prioritaires
disponibles conformement a un plan de production qui tienne compte des
diversites geographiques du pays. Une telle strategic a trois avantages :

a) Elle pout creor des emplois et reduire llexode rural;

b) Elle peut promouvoir l' expansion du marche des produits localemcnt
manufactures;

c) Elle peut ameliorer la marge de manoeuvro des pays concernes dans
leurs relations extE~rieurGs car I' exportation des produits prirnaires comme
mode d' accumulation du capital n I est plus viable. Cep~ndant toute strategie
dans cette direction ne reussira que si eIIe donne a la femme la place
importante qu 1 el1e merite.

140. La non-consideration des femmes dans 1es pol~tiques et strategies de
developpement etait en partie attribuee au ~ait que Ie travail qu'olles
effectuent sur 1es exploitations familiales etai t classe dans la categoric
"activite domestique tJ Gt par consequent cQnsidere comme ne presentant pas
d1interet economique pour Ie developpement national.

141. II importe done avant tout de rendre visible cette contribution de 1a
femme dans l' agriculture, ce qui necessite une revision des notions et des
hypotheses utilisees actuellamont pour la collecte et l' analyse des donnees
en particulier concernant l'cmploi en milieu rural.

142. La technologic a 811e seule ne suffit pas a garantir aux femmes la place
qui devrait leur revenir dans la solution de In crise ali;nentaire. 11 est
souvent necessaire de les motiver suffisamrnent. En effet, les attitudes
negatives des femmes vis-A-vis des innovations s' expliquent en grande partie
par l'absence de motivations.

143. La plaine utilisation de 1a main-d'oeuvre feminine. qui constitue un
potentiel important dans la force de travail dans les zones rurales requiert
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une mobilite et une disponibilite beaucoup plus soup1es des femmes. Par
consequent, l' attenuation des taches domestiques des femmes est fondamentale
pour leur permettre de se consacrer plus aUK activites economiques.

144. Le developpement de nouveaux projets devrait inclure des roles pour
les femmes qui soient compatibles avec leurs responsabilites de menageres
et de meres. 11 est essentiel d'analyser qui sont les veritables beneficiaires
d I un nouveau pro jet et qui, au contraire, souffrira de perdre son emploi
ou son utilite. En outre la connaissance exacte de 1a division du travail
par saxe en milieu rural perrnet d 'orientor les ressources vers les groupes
cibles appropries.

145. Les efforts necessaires devraient etre deployes en vue d'encourager
la formation d'associations ou de groupements feminins qui serviront de cadre.
facilitant l'acces des femmes aux facteurs de production, notamment le credit
at la commercialisation.

146. Dans la plupart des cas, ce sont les hommes eux-memes qui constituent
un frein a la promotion des femmes au developpement. Et comme les femmes
ne vivent pas isolees at dependent socialement des hommes, il faudrait
accentuer 1a complementarite des r8les des deux sexes au lieu de compenser
1a discrimination dont les fernI!les ont sQuffert dans Ie passe en creant pour
eUes des programmes ou des projets a part. D'ailleurs, a ce propos, on
ne saurait trap insister sur la necessite de ne pas dissocier les femmes
de 1a politique globale de developpement et de multiplier les efforts pour
creer des mesures d'incitation pour qU'elles adherent aux groupements et
associations mixtes.

147 .. Au niveau sous-n§gional, comme i1 a ete sou1igne dans Ilintroduction
de ce rapport, Ie concept de 1a cooperation entre pays africa ins n' est pas
nouveau.. En depit des disparites entre les pays dont les priorites nationales
en matiere d1agriculture et d'alimentation sont forcement differentes, la
cooperation technique at economique consti tucrai t sans auenn doute une base
fondamentale pour une plate-forme po1itique et economique pour les pays de
la sOlls-region dans Ie socteur agricole.. Elle pourrait se realiser entre
deux au plusieurs pays ou a llechelon salls-regional ou encore interregionale,
at Ie role des Nations Unies dans CG domaine serait catalytique.

148. La cooperation regionale devrait devenir p~rti~ inteyrante des politiques
et programmes de develo?pement national des pays en developpement. 11 devrait
y avoir une complementarite entre les strategies pour 1a cooperation regionale
et celles pour Ie developpement national de sorte que les projets et programmes
de ~ooperation puis sent etre Ie resultat d I una evaluation des priorites et
des besoins nationaux.

149. Les contraintes impliquees par une cooperation regionale sont nombreuses
et ma1gre les efforts deployes par les pays a cooperer, les possibi1ites
de cooperation entre les pays sont loin d'etre exploitees.

150. La cooperation technique entre l",s pays en developpement offre beaucoup
de possibilites pour les femmes de la sous-region dont les problemes presentent
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beau~oup de sim;litu0~. Dc vastas possibilites de cooperation entre les
pays exist'ent dans Ie domaine dG la mise au point ainsi quo de I' execution
des programmes decoulant des differcntes resolutions internationales sur
I' int~qration de la femme au cevcloppemcnt.. Les pays ant maintenant: acquis
uno masse importante n 1 experiencos sur les problemes relatifs aux femmes
dans Ie developpement na~ional. La cooperation technique entre pays en
deve1oppemont (CTPD) offre 1a possibilite de moHre en commun l' experience
acquise ot do collaborcr pour ~rouve~ des solutions les meilleurcs aux
problemcs qu'ils partagcnt.

Tableau 5 Regime de complementarj te alimcntaire dans 13 Zone d lechanqes
preferentiels (ZEP)

Moycnn~ 1979-1981

•

•

ZEP

1. Angola
2 ~ BotS\olana
3. Burunni
4. Comores
5. Djibouti
6. Ethiopie
7. Kenya
8. Lesotho
9. Nadagasca.c

10. Mala\d
11. Maurice
12. . Mozambique
13. Ouganda
14. Rwanda
15. Seychelles
16. Somalie
17. St'laz i land
18. Tanzanic
19. Zambic
20Q Zimbabwe

Deficit
Deficit
Defi.r:it
Dcfici t".

Deficit
Deficit
Deficit
DMicit
Deficit
Deficit­
Deficit
Deficit
Deficit
Deficit
Deficit
Excedent
Deficit
Deficit
ExcC§dent

Riz

Deficit
Deficit
Excec1ent
Deficit.

Deficit
Deficit
Defi~it:

Exceci.(;!1t
Exce·.:lcnt
Deficit
Deficit
Deficit
DefiGi t

Deficit
Deficit
Exceoont
Excedcnt
Deficit
Defici t

Mais

Deficit
Deficit
Excedent
Excedent

Excedcnt
Deficit
Deficit
Exced~nt

Excedent

Defi":lt
Deficit
ExceCl.ent
'Exceaont
Deficit
Deficit
Deficit
Excedcnt
DeUd t
Excedent

I~il ct
Sc%'qho

Deficit
Deficit
Excedent
Deficit

Exced0nt
Exced0nt
Excedent
Excedent
Excedcnt
Oefici t
Defici.t
Excedcnt
Excedent
Deficit
Deficit
Excedcnt
Excedcnt
Defici t

Deficit

Manioc

Excedent
Deficit
ExcedE'nt
Excedcnt

Deficit
Excedent
Excedent
Excedent
Excedcnt
Exceaent
Deficit
Excedent
Excedent
Excedent
Excedent
Deficit
Excedent
Excedent
Deficit

Source : Conseil mondial de I' alimentation - Colloque sur la cooperation
regionale e·t IDS strategies alimentaires em Afrique - Dakar, Senegal, 1986.
Document 3 Plan general Qe cooperation entre pays subsahariens dans Ie
domaine nes objc~tifs nlimcr.taircs4

dont
Les pays dont Ie quotient. d I autosuffisancG est superieur a

element de base c~onne sont classes comme excedentaires: ceux
quotient est inferi~ur a 1 sont classes commc deficitaires.

1 pour un
1e m"me

151. Sur. ces considerations f los secteurs suivants sont suqqeres comme etant
susceptibles ric fairc 1 i objet de cooperation future entI.'C les pays de la
Sous-re9ion~
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a) Complementarite en matiere de production alimentaire

152. La majorite des pays de la sous-region disposent d'au moins un des
produits de consommation de base. D' apres Ie tableau 3, il ressort que les
excedents d'une denree donnee de grande consomrnation, (riz, mals notammentl
co-Incident avec des deficits dans d1autros pays.

• 153. Les pays qui ont un potentiel excedentaire de production d' une denree
determinee pourraient couvrir les besoins en importations des pays deficitaires
sous des arrangements CEPD ou par Ie biais de transactions triangulaires
ou encore des commerces de trac.

b) Specialisation de production

154. Les pays pourraient beneficier pleinement de l'exploitation des ressources
potentielles telles que Ie c1imat, l' abondance en eau et 1a fertili te des
sols dans certains pays. Par exemple, ~mdaqascar ayant une vocation
exportatrice de riz. pourrait jouer un rale important dans l'approvisionnement
sous-regionsl du riz. Il en est de m~me pour Ie Zimbabwe et Ie Kenya
concernant Ie mals.

c) Recherche agricole

155. La coordination de la recherche agricole entre les pays
necessaire pour etablir les bases d'une cooperation future.
entre les chercheurs devraient se fnire sur uno base
l'utilisation des resultats des recherches par les pays de
devrait ~tre facilitee.

est absolument
Les echanges

permanente et
la sous-region

156. Les programmes de la recherche pourraient porter sur les themes suivants :

a) Amelioration genetique (par exemple. developpement de varietes
tolerantes a la secheresse pour les zones a pluviometrie marginale),

b) Partes avant et apras recoltes surtout pour les tubercules/

c) La conservation des sols at II irrigation.

dl Bchangos d'information

157. La mise en place de dispositions d'echange d'informations ct donnees
notamment sur In conservation et la transformation des produits agricoles
au niveau sous-regional et regional est vivement recommandee.

158. En outre, les pays devraient prendre avantage des resultats des recherches
obtenus par des institutions ou centres internationaUK tels que Ie elP (Centre
international de la pomme de terre, Lima, Perou), le CIMMYT (Centre
international d'amelioration du mals et du ble, Mexico), le WARDA (Association
pour le developpement de la riziculture en Afrique de l' OUest, Monrovia,
Liberia), l'IRRI (Centre international de recherche sur le riz, Manille,
Philippines), l' ICARDA (Centre international de recherch.. agricole dans les
zones arides, Beirut, Liban) et autreSt
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e) Creation d' industries ou amelioration de celles existant deja pour
la production d'inputs agricoles (engrais, pesticides, semences ameliorees):

f) Constitution d~ reserves alimentaires reqionales pour repondre A
des situations de crise et maintenir la securite alimentaire au niveau tant
national que sous-regional lors des situations d'urgence.

159. Toutefois pour que I' executi.on de ces rocommandattons puisse etre menee *
dans un cadre sous-regional viable il est necessaire qU'unc etude d'evaluation
des performances des mecanismes de cooperation de ja existant dans 1a sous­
region, a savoir la ZEP, 1a SADCC et la commission de I'ocean Indian, soit entre­
prise. L'accent devra etre mis sur les obstacles et probUamcs ayant entrave
ou limite les tentatives de cooperation entre les pays.

160. Des etudes de prefaisabilite sur la cooperation sous-regionale en matiere
de production de denrees alimcntaires, notarnrnent cereales et tubercules, devra­
icnt suivre l'etude d'evaluation.
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